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Texte de la question

Mme Marine Hamelet appelle l'attention de Mme la ministre de la santé et de l'accès aux soins sur la réforme du
3e cycle pharmaceutique. En effet, depuis octobre 2016, un travail de refonte du 3e cycle des études
pharmaceutiques a été lancé, avec pour objectif la création du diplôme d'études spécialisées (DES) au sein des
différentes filières. Si les DES longs en pharmacie hospitalière et en biologie médicale ont été mis en place
respectivement en 2019 et 2017, la mise en application des DES courts pour les filières Officine et Industrie,
quant à elle, est continuellement reportée, créant une grande incertitude chez les étudiants. La situation est
d'autant plus préoccupante que la 6e année, cycle essentiel du DES court, est supposée offrir aux étudiants les
compétences nécessaires à leur intégration dans le monde professionnel. Pour la filière Officine, cette dernière
année combine des enseignements théoriques de quatre mois et un stage d'application de six mois, aboutissant
à l'obtention du diplôme de docteur en pharmacie. Toutefois, il est important de préciser que la validation du
stage de six mois ne marque pas en soi la fin du cursus. À l'issue de celui-ci, l'étudiant obtient le statut de « 6e
année validée » et une autorisation pour remplacer un pharmacien diplômé (« thèsé »), mais ne peut porter le
titre de docteur en pharmacie qu'après la soutenance de sa thèse. Cette thèse, nécessaire à l'obtention du
diplôme, est généralement rédigée parallèlement aux premières années d'exercice professionnel en officine ou
en industrie, selon la filière choisie. De nombreux étudiants soulignent que la formation actuelle reste
déconnectée des réalités pratiques du métier de pharmacien, avec un fort accent mis sur la théorie, alors que
les attentes professionnelles évoluent rapidement. De plus, bien que les stagiaires assument souvent des
responsabilités similaires à celles d'un pharmacien diplômé, leur rémunération, souvent limitée à 600 euros par
mois, est jugée insuffisante pour couvrir leurs besoins. Ce montant, qui constitue un minimum recommandé, est
fréquemment appliqué, sans marge de revalorisation, du fait de l'absence d'aides financières pour les officines
qui accueillent ces étudiants. Cette situation devient particulièrement préoccupante compte tenu des charges
supplémentaires liées à l'encadrement des stagiaires. Par ailleurs, la formation des maîtres de stage n'est
toujours pas encadrée par une obligation spécifique, bien que l'idée d'un diplôme universitaire ou d'une
formation dédiée soit en cours de réflexion. Il est impératif de mettre en place une telle formation afin de garantir
un encadrement de qualité, tout en prenant en compte la nécessité de prévoir une mise en œuvre progressive,
de façon à ne pas surcharger les titulaires qui doivent se libérer pour suivre ces formations. Enfin, il convient de
noter que les étudiants ne bénéficient d'aucune aide pour leurs déplacements ou leur logement pendant la durée
de leur stage, une situation qui pénalise particulièrement les officines situées dans les zones rurales ou
éloignées des centres universitaires. Dans un contexte plus large, la réforme du système des études de santé,
incluant le 3e cycle et les modalités de sélection via Parcoursup, le PASS et le LAS, semble indispensable. Ces
systèmes sont en effet pointés du doigt pour avoir contribué à la diminution du nombre d'étudiants en 2e année
depuis trois ans. Elle lui demande donc quand le DES court sera enfin mis en œuvre et quelles mesures sont
prévues pour améliorer les conditions de formation et de stage des étudiants, afin de garantir une meilleure
adéquation avec les besoins réels du terrain.
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